
 

Salaires, création de postes, défense du Statut...  
 

Le rapport de force est le seul moyen d’imposer  
un plan d’urgence pour l’Enseignement public et ses personnels : 

 

Public, privé, tous en grève le 5 octobre !  

Ce que la Fédération FO de l’Enseignement revendique 
 

Allocution de la Fédération FO de l’Enseignement,  
devant la Direction Académique, le 23 septembre,  

dans le cadre de la mobilisation nationale à l’appel de FO, FSU, CGT Educ’Action et SUD Éducation. 
 

—————————————————————— 
 

Tout d'abord, la Fédération FO de l’Enseignement (FNEC FP FO) remercie les personnels de l'Éducation 
Nationale venus aujourd'hui pour cette journée de grève et de mobilisation à l'appel de FO, FSU et SUD 
Éducation. 
 

Le Ministre se vante d'une revalorisation historique pour les personnels de l'Éducation Nationale.   
De qui se moque-t-il ? 
 

FO dénonce ces pseudo-revalorisations indigentes (de 57 euros à 29 euros par mois) sous forme de pri-
mes qui excluent près de 42 % des collègues enseignants, psychologues et CPE ainsi que tous les Adminis-
tratifs, infirmiers, médecins scolaires... C'est tout simplement scandaleux et méprisant… 
 

Face à l’augmentation des prix de consommation courante (alimentation, gaz, électricité, essence) et la 
baisse du pouvoir d’achat de nos salaires, alors que les profits et dividendes versés aux actionnaires s’envo-
lent, FO revendique l’augmentation du point d'indice à hauteur de 20% et l'augmentation immédiate indi-
ciaire de 183 euros pour tous, comme les personnels hospitaliers. 
 

FO revendique un vrai salaire et un statut pour les AESH comme pour les 
AED. Qui peut vivre avec un temps partiel imposé payé 828 euros net par mois 
en CDI ? 
 

Un mois après la rentrée, dans le 1er degré, il manque une vingtaine d'en-
seignants dans le 1er degré du département pour pourvoir tous les postes, de 
nombreux collègues ne connaissant toujours pas leur complément de service. 
Cette situation ne peut durer d'avantage. FO revendique l'ouverture de la liste 
complémentaire pour recruter des professeurs des écoles stagiaires et non 
des contractuels comme l'an dernier. 
 

Dans le second degré, les classes sont surchargées, montant à plus de 30 voi-
re 35 élèves, ce qui n'empêche pas le ministère de continuer à supprimer des 
postes et à licencier massivement des professeurs contractuels. FO dénonce 
cette politique de management et revendique en urgence la création de pos-
tes, le recrutement massif d'enseignants et le réemploi et la titularisation 
des contractuels licenciés.  
 

FO rappelle son opposition à la réforme du lycée.   
FO rappelle aussi sa position en défense de la voie professionnelle sous statut 
scolaire. Cela signifie pour nous, le maintien et le développement d’établis-
sements spécifiques, les lycées professionnels. 
           …/… 
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A ce manque d'enseignants s'ajoute un nombre insuffisant 
de Titulaires Remplaçants (malgré la création à titre provi-
soire de 6 postes de remplaçants), d'infirmières, et de mé-
decins scolaires, de maîtres spécialisés ainsi que de Psy-
chologues. 
 

Pour FO, concernant les collègues administratifs, il est ur-
gent de créer des postes statutaires nécessaires pour 
améliorer les conditions de travail dégradées par 
des milliers de suppressions de postes subies depuis le 
début des années 2000 et l’explosion des nouvelles mis-
sions. 
 

Alors que Ministère impose aux PsyEN, aux personnels de santé scolaire, et aux personnels affectés en 
établissements sociaux et médico-sociaux (ESMS) d’ici le 15 octobre la vaccination obligation obligatoire 
sous peine d'être suspendu sans traitement, des centaines de collègues victimes d'une forme grave du CO-
VID 19, n'ont toujours aucune reconnaissance de maladie professionnelle. C'est inacceptable. 
 

FO n’acceptera pas qu’un seul collègue soumis à l'obligation vaccinale soit mis à pied.   
FO n’acceptera aucune sanction, aucune retenue de salaire.   
FO revendique la reconnaissance du COVID 19 comme maladie professionnelle. 
 

FO dénonce la politique du Ministre qui veut instaurer un « management » digne des entreprises privées : 
gestion des remplaçants du 1er degré confiée à une start-up privée dans la Somme pour commencer, fusion 
des corps d’inspection, création d’un emploi fonctionnel de directeur d’école, lettre de mission pour créer 
des fonctions d’enseignants-inspecteurs, enseignants-chefs d’établissement, renforcement de 
l’ « accompagnement » PPCR (formation constellations), part variable en REP+ versée selon les résultats 
des établissements, accélération de la mise en place des services inter académiques, pilotage par l'évalua-
tion d'établissement et d'école… 
 

FO s'oppose au projet du gouvernement de remplacer le Statut général des fonctionnaires par un Code 
de la Fonction publique. FO rappelle qu'en 1946, la création du 1er statut, a protégé le fonctionnaire en le 
plaçant sous la protection d’une loi et non dans une relation contractuelle avec l’employeur (comme dans le 
privé). Cela a permis d’assurer la neutralité des services publics et l’égalité de traitement des usagers, la loi 
protégeant des changements politiques ou des pressions de certains lobbies. 
 

C’est ce modèle qui permet d’éviter tout clientélisme et de garantir l’égalité des droits sur l’ensemble du terri-
toire. 
 

FO s’insurge contre la grave mise en cause du droit constitutionnel de grève par le président Macron qui a 
dénoncé lors de sa visite à Marseille les grèves des personnels municipaux des écoles… des propos indi-
gnes qui constituent, après les atteintes aux prérogatives des élus du personnel en matière de contrôle du 
mouvement et des promotions, une menace contre un droit fondamental des travailleurs qui ne font jamais 
grève par plaisir ! 
 

Pour conclure, pour FO, le rapport de force est le seul moyen d’imposer un plan d’urgence pour l’En-
seignement public et ses personnels 

 

- pour une augmentation du point d'indice à hauteur de 
20% et une augmentation immédiate de 183 euros, 

 

- pour la création de postes dans tous les corps de l’Édu-
cation Nationale, 

 

- pour le rétablissement des prérogatives des CAP en ma-
tière de promotions et de mutations et le maintien des 
CHSCT, remparts contre la politique de management et 
de privatisation que veut instaurer Blanquer, 

 

- pour la défense du Statut général des fonctionnaires, 
 

et c’est pourquoi nous serons dans la mobilisation interprofessionnelle le 5 octobre. 

 

Tous ensemble, public - privé, le 5 octobre, par la grève et les manifestations,  
à l’appel des confédérations CGT et FO, de l’Union syndicale Solidaires, de la FSU  
et des organisations de jeunesse FIDL, MNL, UNEF, UNL pour obtenir de meilleurs  
salaires, une meilleure protection sociale et pour défendre nos emplois et nos droits.  
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Revue de presse 

Le Dauphiné Libéré 23.09.2021 
 

À Avignon, les profs  
descendent dans la rue 
Ils réclament d’être entendus par leur mi-
nistre sur les questions des revalorisa-
tions salariales et des conditions de tra-
vail. 
Par J-X.P.  
 

Environ 120 personnes ont manifesté à 
l’appel d’une intersyndicale de l’enseigne-
ment.  

Les enseignants sont en colère. Ils 
étaient environ 120, selon les chiffres de 
la police, à manifester jeudi 23 septembre 
à Avignon. Rassemblés cours Jean-
Jaurès, à l’initiative dans le Vaucluse de 
FO, FSU et Sud, ils ont remonté la rue de 
la République jusqu’à la Direction acadé-
mique rue Thiers. 
 

Une délégation devait y être reçue afin de 
relayer les doléances « générales et loca-
les » de l’intersyndicale. 
« Il y a une surcharge des classes, des 
conditions de travail qui ne sont pas ce 
qu’elles devraient être, développe Marie-
Antoinette Mosca, secrétaire départe-
mentale FO 84 pour les lycées et collè-
ges. Il faudrait créer des postes et revalo-
riser les salaires. Et en face, on a un mi-
nistère qui supprime des postes et qui 
affiche du mépris à notre égard en nous 
adressant une fin de non-recevoir à nos 
demandes. » 
 

Covid-19 et sécurité à  
Cavaillon 
 

La rentrée 2021-2022 ne répond donc pas aux attentes des manifestants. La crise sanitaire du Covid-19 
n’a pas arrangé les choses, avec une « hybridation des cours entre présentiel et numérique ». « La Co-
vid-19 est un accélérateur de la déréglementation du cadre national de l’école » estime Mme Mosca. 
 

Plus localement, la question de la sécurité à Cavaillon inquiète également les instances syndicales avec 
le confinement des écoliers pendant deux heures mardi 21 septembre. 
 

« Avec ce qu’il se passe au Docteur-Ayme, il y a de l’angoisse et de l’inquiétude chez les enseignants 
mais aussi chez les parents d’élèves de l’école primaire La Colline qui se trouve à proximité, indique Tan-
guy Langlet secrétaire fédéral FO. Une présence policière visible devant les écoles pourrait être une bon-
ne chose. Avec le contexte actuel particulier, les situations peuvent se tendre avec certains parents. On 
demande des actes et un soutien sans faille de notre ministère. » 

La Provence 24.09.2021 

Tous en grève le 5 octobre ! Manifestation à Avignon :  
départ à 10h30 cours Jean Jaurès (Cité administrative). 



France bleu Vaucluse 22.09.2021 
 

Grève des enseignants en Vaucluse pour obtenir des postes  
supplémentaires et une revalorisation des salaires  

 
Mercredi 22 septembre 2021 à 16:00 - 
Par Philippe Paupert, France Bleu Vaucluse 
 

Les enseignants de Vaucluse sont en grève jeudi pour dénoncer le manque de postes en Vaucluse. Ils 
dénoncent les classes surchargées, le manque de remplaçants et de professeurs. Ils manifestent à Avi-
gnon à 10h30. 

 

Les enseignants sont en grève jeudi 23 septembre, premier mouvement de mobilisation depuis la rentrée.  
Les syndicats CGT, FO, FSU et Sud dénoncent les suppressions de postes et réclament un plan d’urgen-
ce. Les syndicats dénoncent le manque d'enseignants en Vaucluse, des classes primaires jusqu'au pro-
fesseur de philosophie en lycée.  
Ils réclament aussi une revalorisation des salaires des enseignants. 
Un cortège intersyndical traversera Avignon ce jeudi matin. Départ 10h30 devant la cité administrative 
pour aller devant les locaux de l'Éducation nationale rue Thiers. 
 

Manque d'enseignants en collège et lycée en Vaucluse 
Marie Antoinette Mosca, de FO Education, dénonce le manque de postes en collège et lycée en Vauclu-
se : "nous avions demandé des dédoublements de classe pour une rentrée 'normale' selon le terme du 

ministre mais il n'y a pas de rentrée normale. Rien ne va. C'est un sentiment de ras-le-bol car les 

classes sont surchargées avec des classes de 6e à plus de 30 élèves, des professeurs de philosophie sont 

absents dans certains lycées de Vaucluse : nous sommes confrontés à un manque criant de rempla-

çants."  
 

Tanguy Langlet, de FO Éducation, s'interroge sur ce manque de remplaçants : "que va-t-il se passer 

quand il y aura une épidémie de grippe ou de gastro-entérite ? On va être dan une situation dramati-
que qui va pénaliser les élèves et mettre dans l'embarras les parents d'élèves". 
 

Augmenter les salaires et recruter des enseignants 
Le Snuipp-FSU sera dans le cortège jeudi à Avignon. Nicolas Odinot demande au gouvernement de re-
cruter rapidement des enseignants supplémentaires, en faisaient appel notamment aux enseignants sur 
liste complémentaire. Il insiste pour que des remplaçants soient nommés pour assister les directeurs 
d'école. Le Snuipp préconise "maximum 25 élèves par classe alors qu'en Vaucluse, on compte jusqu'à 

28 élèves dans certaines classes de CE2"  
 

Au moment le gouvernement prépare son prochain budget, le Snuipp-FSU demande des recrutements et 
des augmentations de salaires. FO Education réclame "une hausse du point d'indice de 20% et comme 

l'ont obtenu les salariés du secteur hospitalier une hausse de 183 euros immédiate". 
 

Une autre mobilisation intersyndicale est prévue le 5 octobre pour une revalorisation des salaires de la 
fonction publique. 

Revue de presse 
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